
GILLIANE LE GALLIC - ALOFA TUVALU 
Avril 2018 

  
  
Avant, je disais “Tuvalu sera la première nation à disparaître”. Aujourd’hui on ne sait pas.               
L’an dernier, je crois qu’il y a eu 35 millions de déplacés juste en Asie du Sud-Est à cause                   
de l’impact des dérèglements climatiques. Donc ça va peut-être tomber d’abord là, peut-être             
tout en même temps. Certes, Tuvalu est plus à risque parce que c’est tout petit tout petit tout                  
petit, mais pas plus que partout ailleurs. Je ne vous aurais pas dit ça il y a quinze ans parce                    
qu’effectivement la communication qu’on avait établie pour faire prendre conscience des           
risques climatiques était de « d’utiliser » Tuvalu comme symbole de ce qui allait nous arriver.                
Aujourd’hui ce n’est plus ça, on ne peut plus dire ça, enfin je ne peux plus dire ça. Donc à                    
tous les journalistes qui voulaient faire des sujets sur Tuvalu depuis cinq ans je dis               
“Occupez-vous de ce qui se passe chez vous”. 
  
Est-ce que pour mieux comprendre vous pourriez nous expliquer comment vous en            
êtes venue à créer Alofa Tuvalu. Est-ce que c’est après un voyage que vous avez fait                
là bas ? 
  
Ah oui bien sûr. Moi mon métier c’est réalisatrice et productrice de télévision, donc je suis                
allé faire un film en 2003 et arrivée là-bas NB(le problème de déchets était tellement               
horrible) je me suis dit “Bon allez on fait le film dare dare et puis on se barre”. Et puis j’ai pas                      
pu parce qu’on devient amie avec les gens, etc. Donc j’y suis retournée avec un plan l’année                 
d’après que j’ai soumis au gouvernement, à tous les gens que je connaissais et aux               
nouveaux, qui s’appelait “Small Is Beautiful”. L’idée c’était de faire de Tuvalu un symbole              
mais aussi un exemple pour communiquer sur le climat. 
  
Vous avez parlé de 35 millions de déplacés l’année dernière... 
  
C’est un chiffre approximatif. C’est en Asie du Sud-Est. Quand j’ai vu Sud-Est je me suis dit                 
“c’est incroyable, c’est même pas l’Asie dans sa globalité, c’est juste le Sud-Est”. 
  
Vous l’avez vu où ce chiffre ? 
  
Je reçois tout, je reçois vraiment tout tout tout. Si je le retrouve je vous l’enverrai. (NB ce que                   
j’ai fait J) 
  
Pourriez-vous expliquer comment les Tuvalu en particulier sont devenus un symbole           
du réchauffement climatique ? 
  
Comment est-ce qu’on peut le plus attirer l’attention ? Boh, le plus petit pays du monde c’est                 
déjà pas mal. Donc il y avait deux options : ou bien s’appuyer sur une volonté d’un des                  
premiers ministres de poursuivre les Etats-unis pour n’avoir pas signé le Protocole de Kyoto              
ou au contraire de prendre une option positive, en les présentant comme le symbole de ce                



qui va nous arriver mais en en faisant un exemple de développement durable, que vous               
pouvez reproduire. 
  
Et vous avez opté pour la seconde option. 
  
Oui. Décision commune. Bon d’abord parce que ça aidait les Tuvaluans. Je veux dire faire               
du biogaz, biodiesel etc, ça les a aidés. On a aussi développé chez eux la conscience de                 
l’Eglise. A mon premier voyage, les membres de l'Église disaient : “Dieu a dit qu’il n’y aurait                 
pas de deuxième déluge”. Donc la population quasiment dans son ensemble croyait ça. Au              
fil de nos actions de communication locale, les représentants de l'Église étaient invités à              
tous les débats et aujourd’hui le Secrétaire Général de l’Eglise est l’ex Président du réseau               
Action Climat local. Donc ça a permis de faire comprendre aux gens, même si ça leur a fait                  
peur, comme ça fait peur ici. Je pense qu’on ne fait pas assez peur aux gens aujourd’hui.                 
C’est à dire je ne vous dis pas tout parce que sinon c'est terrible mais on est très mal barré,                    
très très mal barré. Et Tuvalu en fait partie, mais ce n’est pas exceptionnel. 
  
Et du coup est-ce que vous pensez que l’utilisation du terme réfugié climatique alors              
que vous mêmes vous nous avez dit qu’il n’existait pas c’est un moyen de… 
  
Bah en tout cas dans notre film en 2003, je pense qu’on était les premiers à utiliser ce                  
terme. Je veux dire, ça ne renvoie pas à un statut mais ça veut quand même dire quelque                  
chose. C’est pas parce qu’un truc n’est pas reconnu dans un texte officiel que ça n’existe                
pas. 
  
Vous auriez-pu les appeler des migrants climatiques aussi, par exemple. 
  
Ca ne m’a même pas traversé l’esprit. Mais pas du tout. 
  
Parce qu’on a remarqué que les médias Tuvaluens souvent ce terme de “réfugiés             
climatiques” quand bien même il n’y a pas de statut et que la plupart des acteurs                
internationaux ne sont pas d’accord pour… 
  
Il n’y a pas de statut non plus de migrants environnementaux. C’est pareil. Donc c’est juste                
une manière de dire les choses. 
  
On a vu que les victimes de Katrina avaient refusé d’être appelés “réfugiés             
climatiques” par les médias, parce que ça les mettait en victimes et ça les dénigrait.               
Est-ce que vous avez ces échos de la part des Tuvaluans qui souhaitent être appelés               
de telle manière ou au contraire… 
  

Je vais vous montrer un truc. Venez voir. [Elle nous montre une vidéo où des enfants                
tuvaluens tiennent une pancarte avec l’inscription : “We don’t want to be called climate              
refugee”]. Donc ça c’était une des actions préparées par la population pour notre festival des               
grandes marées et quelle ne fut pas ma surprise de voir que les enfants avaient fait des petites                  
pièces - et celle là bon durait une minute et demie... 
  



Et ça vous ne l’aviez jamais vu avant ? 
  
Ca : “I don’t want to be called refugee” (2010 KTF, deuxième jour, part II, 7 mins), non je ne                    
l’avais jamais vu avant. C’était en 2010. 
  
Et justement est-ce que vous savez pourquoi ils ne veulent pas être appelés “refugee”              
? 
  
Ce c’est les enfants. Je sais que la personne qui les a aidés à organiser ça c’était quelqu’un                  
de notre association donc bon ils les a peut-être un peu… “Est-ce que vous voulez partir de                 
votre pays ?” Non, ils ne veulent pas quitter leur pays. Et ça les adultes me l’ont dit aussi. Ca                    
c’est évident. Pendant un moment je me disais “on peut peut-être leur trouver une terre…” 
Quand on est allé la première et la deuxième fois, avant qu’on commence vraiment nos               
opérations de sensibilisation, ceux qui savaient qu’il allait y avoir un problème disaient “Nous              
on ne veut pas bouger. Qu’est-ce qu’on va faire de nos morts, de leurs tombes ?” Et                 
plusieurs m’ont dit “Je serai le dernier à partir”. C’est à dire que personne n’a envie de                 
quitter sa terre, personne, et ça se ressent. 
Alors certains sont déjà partis. Mais il y a une dizaine d’année encore ils ne partaient pas                 
pour des raisons climatiques, ou alors ça n’était pas exprimé. Mais ils partaient pour faire               
des études, - ils voyagent beaucoup - pour des raisons de santé, pour voir leur famille qui                 
est déjà installée en Nouvelle-Zélande ou en Australie, etc. Mais le Vice-Président de notre              
association est parti là-bas l’an dernier et lui c’est vraiment pour fuir les possibles impacts               
des dérèglements. 
  
Et justement sur les causes de ces migrations et de ces départs, beaucoup disent              
qu’il y a plusieurs causes : l’impossibilité de cultiver ces terres engendre des             
problèmes économiques, qui deviennent des problèmes politiques... D’autres disent         
qu’il n’y a que la cause environnementale. Est-ce qu’il y a des Tuvaluans qui évoquent               
plusieurs raisons et plusieurs causes qui font qu’ils partent ? 
  
Non, et quand vous dites qu’ils ne peuvent plus cultiver leurs terres c’est aussi dû au climat.                 
Je veux dire l’eau remonte par le sol. Le taro par exemple, qu’il faut planter à un mètre de                   
profondeur, et bien ils ne peuvent plus parce que l’eau est salée. 
  
Mais dans le cas des étudiants qui partent, c’est peut-être qu’ils ont plus             
d’opportunités pour trouver un travail ailleurs. 
  
La plupart reviennent. Et ceux qui ne reviennent pas, à mon sens ne sont pas très loyaux vis                  
à vis de leur gouvernement qui paye leur déplacement. 
  
Avez-vous la sensation qu’on en parle beaucoup là-bas de la montée du niveau de la               
mer ? 
  
Ah bien sûr, maintenant c'est une énorme préoccupation. 
  
Pensez-vous que votre association est un peu responsable de ça ? 



  
Oui. Vous savez j’ai vécu là-bas six mois par an pendant dix ans donc… D’abord on se fait                  
beaucoup d’amis et puis ça permet, effectivement, de passer les connaissances qu’on peut             
avoir. Les petites connaissances qu’on peut avoir. 
  
Et depuis qu’il y a un peu cette prise de conscience, est-ce que le réflexe de préparer                 
l’avenir par des stratégies d’adaptation est plus développé ? 
  
Il n’y a rien à faire. Vraiment, il n’y a rien à faire. 
  
Vous ne croyez pas aux stratégies d’adaptation ? 
  
Adaptation c’est à dire ? 
  
Adaptation : des maisons sur pilotis, construire des dunes… 
  
Alors là dernièrement ils ont, mais c’était plus, je pense, une question touristique, ils ont fait                
un truc que j’avais suggéré (moi j’avais suggéré une ile artificielle). Malheureusement je             
crois que ça a été fait par les Japonais (vérification faite dans mes dossiers, ce fut financé                 
conjointement par la NZ et l’EU). Ils ont pompé du sable dans le lagon pour rallonger la                 
plage sur l’île capitale. Nous on avait proposé de faire une île artificielle ou plusieurs, pour                
pouvoir rapprocher les huit îles. 
Il faut que je reparte en arrière mais quand j’y étais, à chaque fois que j’arrivais, un des                  
mecs du gouvernement me disait “Tiens viens voir”, et il me disait, “tiens regarde il y a                 
encore eu une étude et celle-là elle a coûté 500 mille dollars. Tiens pour celle-là, ils sont                 
venus deux jours, il ont pris les anciens trucs des études, et l’organisation s’est fait 600 mille                 
dollars.” Après avoir vérifié tout ça, j’allais voir tous les gouvernements successifs en disant :               
“Les études c’est bon quoi !”. Je veux dire, il faut que vous sachiez taper sur la table en                   
disant “On ne veut plus d'études, ou en tout cas pas celles qui ont déjà été faites.” Donc                  
quand je parle d’une île artificielle au Premier Ministre de l’époque il me dit “Gilliane vas-y”,                
je réponds “Non, là pour le coup il faut faire une étude” “Mais tu nous a dit qu’il ne fallait plus                     
d’étude”, “Mais là il faut quand même une étude d’impact parce que si on va pomper du                 
sable ça fait un trou et après ça se remplit de quoi ?” Donc en gros c’est un cercle vicieux                    
parce qu’on met du sable sur la plage qui repart. Sans parler bien entendu de l’impact sur                 
les poissons, les coraux, etc. 
Donc il y avait cette solution et l’autre solution que je n’ai pas beaucoup creusé, c’était de                 
trouver une île à acheter. Mais il aurait fallu que ça corresponde à leur mode de vie et à leur                    
climat. Quelqu’un du Canard enchaîné m’avait d’ailleurs dit : “Écoute, j’ai toute une liste              
d’îles à acheter”. 
Bon, on n’est jamais allé aussi loin, d’abord parce qu’il faudrait passer sa vie à se poser sur                  
un sujet et ne faire que ça, or c’est pas mon truc. Il y a eu des Taïwanais et des Japonais qui                      
ont voulu faire des digues mais on sait que l’eau trouve toujours son chemin. 
Donc je ne vois pas, sauf si effectivement ils sont totalement dans une zone où ça ne va pas                   
se passer. Je crois à tout donc je me dis que ça peut être aussi possible. Sinon je ne vois                    
pas comment on peut s’adapter à l'eau qui monte par le sol. Je veux dire aux grandes                 
marées, l’île capitale - je ne suis pas allée sur les autres îles j’ai le mal de mer - est                    



complètement submergée. Il y a même un mec qui est sur son petit canoë sur l’île. Donc                 
même si les maisons sont sur pilotis, il faut quand même se déplacer, faut manger... 
  
Oui, sinon après c’est de la dépendance, on n’est plus autosuffisant. 
  
Ah bah ils ne sont pas autosuffisants, ils ne sont plus autosuffisants depuis longtemps. Il y a                 
un cargo qui vient théoriquement tous les mois. J’ai vu la différence entre 2003 et les autres                 
années, l’alimentation des jeunes c’est des chips, des sodas… 
  
Tous les rapports disent qu’il va y avoir une élévation du niveau de la mer. Or, toutes                 
les îles sont à moins de trois mètres au dessus du niveau de la mer. Donc sûrement                 
que bientôt il va y avoir la disparition de quelques unes des îles sur les huit.                
Pensez-vous qu’à ce moment là ils vont devenir apatrides ? 
  
Effectivement cette question se pose, si les îles sont immergées, qu’est-ce qu’il advient de la               
nation, du terme nation ? Est-ce qu’on peut mettre un drapeau ? Parce qu’ils ont quand                
même pas loin d’un million de kilomètres carré de zones maritimes. Ca c’est vraiment une               
question. Bon j’espère qu’ils auront le temps, si ça se passe de cette manière, de partir petit                 
à petit. Une autre solution : je me suis dit il y a actuellement un très grand nombre de cruise                    
ships. Peut-être qu’on pourrait en avoir des vieux dans le lagon et les gens pourraient se                
déplacer jusqu’à eux en bateau en cas de problème. Mais ça aussi, je n’ai plus le courage. 
  
Et vous ne pensez pas que s’il y a des îles qui sont submergées, ce sera à la                  
communauté internationale directement traiter le problème ? 
  
 Je ne vois pas très bien comment ils pourraient régler le problème de l’intérieur. 
  
Par exemple organiser des successions d’Etats ou organiser l’achat de terres. 
  
Alors ils l’ont fait pendant la guerre 39-45, une des îles (Vaitupu) a acheté une des îles                 
fidjiennes. Parce qu’en fait ils avaient tous été déplacés pendant la guerre par les              
Américains, qui ont fait des trous… Donc oui ils ont cette capacité, alors financière je ne sais                 
pas parce que le Premier Ministre doit gagner 1000 dollars australiens, 1200 aller. Les              
instits, les journalistes ne sont pas nombreuses - parce que c’est surtout des femmes -               
gagnent pareil 700 dollars par mois. Donc je ne vois pas très bien comment ils pourraient                
acheter des terres ailleurs. 
Ils avaient en 2003-2004, demandé à l’Australie s’ils pouvaient les accueillir comme            
réfugiés. Et la réponse de l’Australie : “Ecoutez on a déjà pas mal de migrants qui sont en                  
prison. Donc nous on vend On cherche des terres, vous ne voulez pas en prendre ?”                
Beaucoup ont cru longtemps j’ai cru que la Nouvelle-Zélande acceptait des migrants, mais             
c’est faux. Ils prennent effectivement des travailleurs saisonniers pour ramasser des           
pommes, etc. Mais j’ai été dans un avion pour aller à Tuvalu avec des flics néo-zélandais qui                 
raccompagnaient des gens qui avaient dépassé leur permis en Nouvelle-Zélande. 
  
Pourtant il y a eu la création d’un visa spécifique il y a quelques mois. 
  



De travailleurs. Ou alors je n’en ai pas entendu parler. (verification faite les conditions sont               
drastiques) 
  
Puisque les habitants des Tuvalu n’ont pas les moyens de s’acheter de nouvelles             
terres, ce serait plutôt à la communauté internationale de prendre en charge le             
problème. Vous ne pensez pas qu’on pourrait appliquer, par exemple, un principe de             
partage des responsabilités ? Aux Etats les plus riches, les pays industrialisés de             
payer par des fonds mis en place par l’ONU, par exemple. 
  
Bah si bien sûr. Quand on a fait le film, les gens qui savaient déjà qu’il y avait un problème                    
disaient : “Nous aussi on participe au problème.” Avec leurs trois motos sur l’île, aujourd’hui               
il y a plus que ça. Mais non, leur impact est tellement minime qu’on ne peut vraiment pas                  
dire qu’ils sont responsables. D’où l’idée à un moment de poursuivre les Etats-Unis pour              
n’avoir pas signé le Protocole (de kyoto). 
  
Et est-ce que maintenant vous pourriez axer là dessus en disant que c’est de la faute                
des grands États que les Tuvaluans vont se retrouver sous l’eau, plutôt que d’axer sur               
les bonnes pratiques ? 
  
J’ai arrêté moi. Je n’y suis pas allé depuis 2012. Pour plusieurs raisons. La première : parce                 
que je ne voulais plus communiquer là-dessus, parce qu’il me semblait qu’il fallait             
communiquer sur autre chose, sur les problèmes en France et dans les autres pays. Tous               
les journalistes qui me contactaient, je leur disais : “Mais regardez chez vous, vous venez               
d’avoir un glissement de terrain qui a fait mille morts.” Deuxièmement, parce que le Premier               
Ministre actuel, un jour, m’a gonflée. 
On avait importé des motos électriques, tout le monde en voulait, mais je disais “Ca sert à                 
rien d’avoir des motos électriques si on ne produit pas cette électricité à partir de l’énergie                
solaire.” Donc j’avais investigué des stations de recharges, les ombrières, et là il m’a dit - il                 
n’était pas encore Premier Ministre - “Gilliane, on est les victimes. C’est pas à moi de                
montrer l’exemple ». Oubliant que ces gens, ces citoyens, ça leur servait beaucoup             
puisqu’ils n’avaient plus à payer le pétrole. Donc lui m’a gonflée et depuis je ne lui parle                 
plus. 
  
C’est actuellement le Premier Ministre ? 
  
Pas pour longtemps je pense. D’ailleurs, c’est celui qu’on a interviewé pour le film. Avant il                
était ambassadeur à l’ONU. 
  
Est-ce que vous pensez que l’Australie et la Nouvelle-Zélande, si jamais il y a un lobby                
assez important sur ces pays là de la part des Tuvalu, ils pourraient proposer des               
solutions ? 
  
Oui ça pourrait. Sauf que comme vous le savez, ça dépend vraiment des gens qui dirigent. 
  
C’est une question de bonne volonté donc. 
  



Oui, de bonne volonté peut-être mais… Pendant un moment, en Nouvelle-Zélande, la            
Première Ministre était fantastique et en Australie c’était vraiment des imbéciles. Enfin de             
mon point de vue. Aujourd’hui c’est l’inverse. Demain ça sera peut-être à nouveau l’inverse.              
C’est comme les lois qu’on fait ici. Je veux dire qu’on sait qu’elles peuvent être modifiées par                 
le prochain gouvernement qui va venir. Donc c’est pas aussi simple que ça. Sauf si               
effectivement il y a une obligation qui leur est faite par l’ONU mais je veux dire… 
  
Il y a encore du chemin. 
  
Il y a encore du chemin. Et quand on voit ce que l’ONU fait par rapport à ce qui se passe au                      
Moyen-Orient.... 
  
Alofa Tuvalu avait fait des actions de lobbying auprès de l’ONU, lors des COPs ? 
  
Bien sûr. 
  
Et vous avez l’impression que ça a un peu porté ces fruits ? 
  
Non, enfin un peu, un tout petit peu. D’autant qu’on travaillait avec un groupe de juristes                
internationaux. Mais ma conclusion après dix ans, enfin quinze maintenant c’est que ces             
grandes organisations - aujourd’hui je pense qu’elles ont un peu plus la trouille - mais j’ai                
vraiment eu l’impression que tous ces gens, toutes leurs filiales - parce que Dieu sait qu’il y                 
en a des filiales - tous ces gens sont très bien payés et ils n’ont pas intérêt à régler les                    
problèmes. Ca a été ma conclusion. Donc aujourd’hui, comme je l’ai dit tout à l’heure, je me                 
dis que peut-être ça va changer parce qu’ils ont vraiment conscience que c’est gravissime              
pour l'humanité. Mais, je veux dire l’histoire des rapports à 500 mille dollars, il y a les                 
consultants qui y vont pendant deux jours avec aussi tout le personnel. Qu’est ce qu’ils ont                
fait ? 
  
J’ai l’impression de parler au passé, mais donc vous étiez une des associations qui              
militait pour les Tuvalu, est-ce que maintenant vous avez totalement arrêté ? 
  
Non, pas totalement. J’ai encore beaucoup de contacts là-bas. Et puis déjà vous êtes là. Et                
je peux vous dire que ça a été dur pour moi de dire oui. 
  
C’est gentil d’avoir accepté. 
  
Depuis quatre jours j’ai cinq étudiants de différentes écoles. J’en envoie certains vers notre              
scientifique en Grande-Bretagne, etc. Donc on continue un peu, mais plus d’action pratique             
sur place. Ils se débrouillent tout seul. On a installé du biogaz sur l’île principale, on a formé                  
200 personnes, et maintenant il y a du biogaz dans toutes les îles. Et puis tant que je ne                   
peux pas faire cette ombrière solaire ça ne m’intéresse pas. 
  
Et qu’est-ce que vous pensez des nouvelles conventions pour octroyer un statut aux             
réfugiés climatiques ? Vous pensez que c’est réaliste, que ça pourrait être une             
solution ? Si c’était vraiment reconnu par la communauté internationale ? 



  
Encore une fois, c’est une question de bonne volonté des Etats. Vous le savez sans doute,                
pour adopter ce statut, il faudrait adapter la Convention de Genève. 
Je vous conseille de rencontrer François Gemenne. Moi je l’ai connu, il était encore étudiant.               
Il y a quelques années, quand j’ai l’ai vu hurler à la télé j’étais vraiment contente. Mais lui il                   
dit : “On ne peut rien faire sur le statut de réfugié climatique sans changer la Convention de                  
Genève.” Et on voit ce qui se passe aujourd’hui à d’autres niveaux et dans d’autres               
domaines. Mais c’est pas parce qu’il y a une réglementation qu’elle est suivie 
  
Et vous ne pensez pas que cette question est de plus en plus prise en compte ? 
  
 On en parle de plus en plus. 
  
C’est plutôt une bonne chose qu’on en parle de plus en plus. 
  
Bien sûr. Bien sûr… Excusez-moi mais je suis extrêmement : un, découragée, deux,             
pessimiste. Donc je ne voudrais pas que ça rebondisse sur vous mais je fais de mon mieux. 
  
Ah non, vu les actions que vous avez menées, vous avez vos raisons, c’est justifié.               
Concernant la représentation de ces personnes, quelle image avez-vous voulu donner           
dans vos films ou sur le site internet de l’association ? On a vu que ce sont des                  
paysages qui montrent la beauté du lieu, plutôt que le désastre et la situation de ces                
personnes. 
  
Vous voulez dire quelle image on a donnée auparavant dans le film, ou quelle image je veux                 
donner aujourd’hui ? 
  
Celle que vous avez donnée et celle que vous aimeriez voir. 
  
Celle qu’on a diffusée bien entendu c’est l’eau qui monte par le sol. 
  
Vous parlez de l’eau qui monte. Mais dans la bande annonce de votre film, ça               
commençait pas un très beau chant d’Alléluia, puis on voyait les gens et ce n’était pas                
du tout catastrophique. Au contraire, cela donnait plutôt envie d’y aller avant que cela              
disparaisse. 
  
Je vais vous donner une copie du film car ce n’est pas l’image qui est donnée tout du long. 
Nous n’avons pas fait la bande annonce, c’est un distributeur qui s’en est chargé. 
  
D’accord, donc c’était vraiment l’image de l’eau qui montait sur laquelle vous vouliez             
insister ? 
  
On voulait insister sur le fait que ces pauvres gens risquaient d’être submergés, on parlait               
aussi de l’agriculture par exemple. Donc aujourd’hui, quelle image donner… A Tuvalu, cela             
ne change pas. Ce serait pareil je crois. Si j’avais envie de faire le même film et la même                   
action je pense que j’utiliserais la même chose. Mais je ne le ferais pas. J’irais chercher des                 



images du désert brésilien où tous les animaux sont morts, les Inuits car on sait que la fonte                  
des glaces risque de permettre à des gaz bien plus importants que le méthane de               
s’échapper. Je ferais plutôt un petit tour du monde de tous les problèmes qu’on peut avoir.                
Et puis je pense que vous le savez, la guerre en Syrie a commencé par une sécheresse…                 
Peu de gens en ont parlé, vraiment peu de gens. J’ai fait une radio pour RTL où j’en ai parlé,                    
puis Nicolas Hulot invité après moi en a parlé aussi. Mais il n’y en a pas beaucoup qui                  
parlent de cela. 
  
Est-ce que vous trouvez que les actions menées par l’AOSIS, comme le conseil des              
ministres tenu sous l’eau… 
  
Aux Maldives, oui, c’était un très bonne idée. 
  
Oui justement, avez-vous trouvé que c’était une bonne stratégie à adopter pour            
sensibiliser les gens ? 
  
Ah oui, c’était une bonne communication. 
  
Et est-ce que vous pensez que les îles Tuvalu devraient en faire plus ? 
  
Oui. Mais ils savent que moi je ne communique plus. Une de mes amies journaliste travaille                
maintenant auprès du Premier ministre pour la com’, je pense qu’ils ne font cependant que               
répondre aux journalistes qui veulent s’y rendre, et que c’est à peu près tout. 
  
Donc de leur propre initiative ils ne veulent pas faire d’action coup de poing ? 
  
Ce n’est pas qu’ils ne le veulent pas. Quand j’y suis allée la seconde fois, avec mon plan                  
Small is Beautiful, je suis allée voir des membres du gouvernement, des associations             
existantes, l'Église,… tout le monde m’a dit « Vas-y, on est derrière toi, on a besoin de ta                  
motivation ». Donc d’abord ça fait plaisir, mais au bout de 10 ans on se dit « C’est bon là,                    
faudrait peut-être y aller tout seul maintenant ». Donc je pense qu’ils n’ont pas cette               
mentalité de prendre des initiatives et peut-être pas non plus la vision à long terme. 
  
Donc peut-être sont-ils un peu attentistes face à ce qu’il se passe ? 
  
Oui, peut-être un peu attentistes. Mais cela a pris 10 ans, et on a beaucoup beaucoup                
travaillé. Il faut revenir un peu en arrière, au Festival des grandes marées. 
Quand des organisations autres que la nôtre arrivaient là-bas, par exemple pour organiser             
un atelier qui allait rapporter 500 000 dollars, c’est à peu près toujours la même chose, donc                 
les gens n’y vont pas. Ces organisations ont trouvé un moyen, celle de payer les gens pour                 
venir. Puis il y a le petit-déjeuner, la pause de 10h, le déjeuner, la pause de 16h, le dîner,                   
etc; ils sont 10. 
Nous l’argent qu’on a c’est pour mettre dans les actions. Ils sont 200. Ils viennent avec leur                 
nourriture et ils nous nourrissent. Donc pour le Festival, tout le monde était partant. C’est               
une des seules fois où je les ai vu agir en tant qu’acteurs. 



Donc on avait réparti les tâches : un tel qui s’occupera d’expliquer les causes du               
dérèglement aux enfants, un autre des impacts, toi de ci, toi de ça... Qu’elle ne fut pas ma                  
surprise ! Le matin même de cette activité avec les enfants, quand nous sommes arrivés,               
devant chapiteau, il y avait une personne. « Moi je suis venu parce que j’aimerais leur parler                 
d’agriculture biologique », ou encore le président du réseau Action Climat « Moi je suis venu                
car je pense qu’il faut aussi parler de spiritualité ». 
J’en ai encore des frissons dans le dos tellement ce n’est pas ce qu’ils m’avaient montré les                 
années précédentes. Donc ils sont capables, mais il faut leur faire confiance. Or, la plupart               
des étrangers qui vont dans ces pays, et Tuvalu n’est pas le seul - je l’ai même vu avec une                    
scientifique de notre équipe qui habite en Nouvelle Calédonie - ont un mépris pour les               
locaux, pensent qu’ils en savent plus qu’eux. Et cela ne se fait pas. 
Donc je pense que le fait qu’on les traite comme des égaux, comme des alliés, comme des                 
gens ayant autant de connaissances même si elles sont différentes des nôtres, cela             
fonctionne. 
  
Avec la BD, et le chapiteau pour sensibiliser les jeunes, est-ce que vous visez tout               
spécialement les enfants ? 
  
Oui, c’est un des publics visés. C’est vrai qu’il est important. Quelqu’un me disait l’autre jour                
« Tu devrais encore faire des trucs avec les enfants ». Mais on ne peut pas le faire avec                   
chaque génération, soit chaque année. La BD existe en 15 langues. J’ai longtemps habité à               
Los Angeles et un jour un ami m’a rendu visite avec son fils. Je lui ai dit « Puisque tu es là,                      
prends la BD en anglais ». Il m’a répondu qu’il l’avait déjà étudié à l’école. Donc oui ça a                   
marché, et on en a envoyé partout dans le monde, et ça marche. Mais je pense que vous,                  
que d’autres, doivent maintenant prendre la relève. 
  
Vous avez donc travaillé avec l’Etat lui-même concernant les bonnes politiques à            
adopter, la sensibilisation, la communication externe vis à vis des autres pays. Y’a t-il              
une stratégie que nous n’avons pas évoqué ? 
  
Sans doute, mais il faudrait que j’y réflechisse. 
  
Est-ce que Tuvalu fait partie de l’AOSIS ? 
  
Oui. 
  
Y’a t-il des actions menées à ce niveau-là ? 
  
Que je sache, seulement à l’occasion des négociations internationales. 
  
Donc en tant que lobby ? 
  
En tout cas je ne reçois rien concernant AOSIS, sauf autour des règlements internationaux.              
J’ai été en contact avec eux à la COP de Copenhague en 2009. On avait fait beaucoup de                  
choses et d’ailleurs Tuvalu en était la vedette, avec des manifs « Sauvons Tuvalu », «                
Restons à 350 PPM »… En 1957 un chercheur américain s’était rendu compte que si on les                 



dépassait, c’était dramatique. Aujourd’hui, on en est à 400. En 2009, on espérait encore              
rester en deçà des 350. Pour l’association 350.org, 350 c’est les PPM. Ils devraient donc               
s’appeler autrement aujourd’hui… 
  
Concernant cette action de lobbying, comment cela se passait concrètement ? On a             
fait un entretien avec un chercheur, qui lui nous a parlé de l’action du Vatican et au                 
contraire d’Etats qui faisaient obstacle… Pourriez-vous nous éclairer sur la manière           
dont cela s’est passé de l’intérieur pour faire émerger la cause des Tuvalu là bas ? 
  
Déjà, nous avions un stand. Nous avions prévenu tous les médias du monde entier qui sont                
tous venus et en ont fait quelque chose. Ensuite, pour la première fois, Tuvalu a fait une                 
conférence de presse, jamais ils n’avaient fait ça, il a fallu rassurer le premier ministre etc. Il                 
y avait un monde fou. Puis on est allé voir toutes les autres organisations qui étaient sur                 
place. On ne peut pas dire que c’était du lobbying, bon après effectivement tout est lobbying,                
même la communication est lobbying si on peut dire. La conférence de presse a vraiment eu                
un impact assez important. 
  
Quels points avez-vous évoqué lors de cette conférence de presse pour qu’elle ait un              
tel impact ? 
  
Déjà, le fait que Tuvalu parle a vraiment intéressé les médias. Une partie doit être sur                
Youtube. Ensuite vous le savez en tant qu’étudiants en communication, cela fait effet boule              
de neige. 
En terme de lobbying on peut aussi parler de Yann qui était un négociateur, même le                
négociateur - mais comme il était Australien, ça embêtait pas mal les Tuvaluans que ce soit                
lui qui s’exprime. Il était assez pertinent et percutant dans la salle de négociation. 
  
Et sur quoi ces négociations portaient ? 
  
Tous les paramètres qui créent les dérèglements, et d’autre part les solutions. D’ailleurs, je              
ne sais pas si vous en avez entendu parler, mais après Copenhague tout le monde était                
tellement déçu que les psy ont créé un terme : le syndrome de Copenhague. Pendant               
plusieurs années après, les gens étaient déprimés, dont moi. On attendait tellement qu’il se              
passe des choses. C’est comme les Accords de Paris, on a en fait seulement réussi à faire                 
signer les gens sur le fait qu’ils avaient compris qu’il y avait un problème. L’accord n’est pas                 
contraignant, ne comprend aucune solution. Il s’agissait tout simplement d’épater la galerie. 
  
Donc si vous pensez que ce problème peut être réglé, ce sera plutôt par la société                
civile que par les gouvernements, qui ne font rien pour l’instant ? 
  
Très certainement. Je ne sais pas de quelle manière mais… Revenons encore en arrière.              
Au moment du Jour de la Terre, un monde fou travaillait en France là-dessus, et j’allais moi                 
voir la mairie de Paris au sujet du recyclage. Je disais « Il faut tout de suite installer des                   
bennes de recyclage, car les gens prendront 10 ans à acquérir le bon réflexe. » Vous voyez,                 
on ne peut pas imposer aux gens du jour au lendemain de faire comme ça et pas autrement.                  
Mais leur réponse était ridicule. Bon certes ce n’était « que » la mairie. D’ailleurs à la                 
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COP21, quand je suis arrivée j’ai été bouleversée. Il y avait des grandes statues en               
plastique, à l’extérieur et à l’intérieur, il devait y en avoir des centaines, avec écrit en bas                 
“une initiative de Madame Ségolène Royal” et l’indication « plastique recyclable ». Ca aussi,              
ça m’a ramené en 1990 où les gens ignoraient la différence entre « recyclable » et « recyclé                  
». Utiliser du pétrole brut pour faire des trucs à une réunion internationale sur le climat, il faut                  
être inconscient. 
Donc la société civile est en tout cas celle qui se bouge le plus. Si on y inclut les                   
associations, ça bouge beaucoup. J’appartiens au réseau Action-Climat et je les sens pas             
démotivée parce que la plupart sont plus jeunes, mais les comptes rendus de leurs réunions               
avec Hulot, et avec les autres ministères sont déplorables; ils n’obtiennent rien, il n’y a pas                
de dialogue, c’est complètement bloqué. Mais c’est par eux que cela reviendra. 
Parmi mes petites recommandations, je dirais de signer toutes les pétitions que vous             
pouvez. C’est pas grand chose comme ça, mais ça peut faire avancer les choses. 
Autre chose, qu’on reçoive Trudeau et qu’on se congratule de signer le CETA… si j’ai bien                
compris, les Etats qui signent cet accord peuvent être poursuivis par les entreprises si elles               
prouvent que cela peut réduire leur chiffre d’affaire. Dans le cadre de l’ALENA, Phillip Morris               
a poursuivi un pays parce qu’il avait fait une campagne anti-tabac. Bon laissons le tabac,               
mais ici le gaz de schiste on va aller le chercher, c’est sûr. Enfin pas nous à proprement                  
parler, mais les entreprises étrangères. Donc ils travaillent contre le climat. 
  
Vous pensez que les conséquences humaines du réchauffement climatique - parce           
que on savait que cela abimait la terre, mais pas forcément les hommes avec - est                
quelque chose qui a été récemment pris en compte ? ou qui est là depuis toujours,                
depuis qu’on parle de réchauffement climatique ? 
  
Depuis qu’on en parle. Aviez-vous entendu parler du rapport du Club de Rome en 1972 ?                
Quand on regarde leur graphique, c’est étonnant, car on en est exactement là où ils avaient                
prévu là où on en serait. 
  
C’est intéressant car nous sommes la tête dans le guidon concentrés sur les réfugiés              
climatiques. Là vous êtes la première personne qui adopte ce pas de recul pour voir               
tout l’ensemble. 
  
Bon il y a encore des gens qui parlent d’un phénomène naturel pour les dérèglements               
climatiques. Mais nier la main humaine là-dedans c’est criminel. 
D’ailleurs une des personnes qui a écrit Halte à la croissance (qui aux Etats-Unis a été                
traduit « Réduire la croissance »), a été interviewé par une de mes amies qui était journaliste                 
à Libé, et à la question « Mais la situation ne vous déprime t-elle pas ? » Il a répondu «                     
J’m’en fous ». Je pense que cette attitude, c’est le seul moyen quand on a travaillé                
longtemps dans ces domaines de se protéger. 
  
Est-ce que vous sentez ce pessimisme aux Tuvalu ? 
  
Moins. Encore une fois on ne peut pas parler d’un point de vue global, car il y a des gens qui                     
ont une sensibilité différente des autres et qui sont déprimés « Qu’est ce qu’on va faire de                 



nos morts ? », et d’autres qui continuent à chanter. Mais est ce que ce n’est pas justement                  
eux aussi pour se protéger ? C’est difficile à dire. 
 


